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/ EN'fRE : La REPUBUQUE CENTRAFRICAINE, ddment et valablementrepresentee par

ET

Le Ministere des Mines et de la Geologie (ci-apres denommee « Etat >->-),agissant en vertu des pouvoirs legaux tels qu'ils resultent de la Loin°09.005 du 29 avril 2009, portant Code Minier de la RepubliqueCentrafricaine, ci-apres designee « RCA » d' une part ;

HW LEPO,. Societe A Responsabilite Limitee au Capital de 10.000.000 deFrancs CFA, dont le Siege Social est situe au quartier SaYdou derriere Fateb,BP 1255 Bangui, immatriculee au Registre du Commerce et du CreditMobilier de Bangui sous le numero (RCCM) CA/BG/2016 B 482, en abrege«HW-LEPO», represente par Monsieur HU LIQUN, (ci-apres denommee le«Contractant» ), d' autre part; 
Les soussignes seront ci-apres designes collectivement les « Parties » ouindividuellement une « Partie ».

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE: 
- Considerant que les Parties sont signataires d'une Convention Minierepour l' exploration et l' exploitation miniere conclue au mois de Decembre2017 (ci-apres le « Contrat ») aux termes duquel l'Etat a attribue a lasociete HW-LEPO cinq (05) Permis de Roch@rch@ Minier@ pour l'or @t lediamant a dans les Sous-Prefectures de BABOUA et YALOKE;
- Considerant la volonte de l'Etat de developper le secteur minier en appuiau developpement economique global de la Republique Centrafricaine ;
- Considerant que la societe s' est engagee a developper les titres miniersdont elle est titulaire dans la perspective d' exploiter des gisementscouverts par ces titres miniers (le « Projet ») ;
- Considerant que la societe a deja engage des moyens importants dans lecadre d' etudes preparatoires de maniere a pouvoir presenter a l'Etat lesprincipaux aspects du Projet. ainsi que les avantages qui en resulterontpour l'Etat et la Societe ;
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- Considerant que la societe a adresse, en date du ... , au Ministre en charge
des Mines une demande de Permis d'Exploitation de petite mine, la
« Demande »

- Les Parties se sont convenues conformement a I' Article 10 de la
Convention Miniere de preciser les conditions fixees entre les Parties en
vue de parvenir a !'exploitation de la mine d'or de Gaga-Yaloke «Mine»,
modifier et completer certaines stipulations de la Convention Miniere.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1. 

1.1 

DEFINITIONS ET INTERPRETATIONS 

Definitions 

Les termes et expressions commem;ant par une· majuscule, qu' ils soient 
utilises indifferemment au singulier ou au pluriel auront, aux fins de 
l' Avenant, la signification prevue au present article, sauf si le contexte exige 
un sens different. Dans cette derniere hypothese, les termes auront, par 
priorite, le sens qui leur est donne dans la Convention Miniere, puis le sens 
qui leur est donne dans le Code Minier. 

« Avenant » designe le present avenant a la Convention; 

« Date de production » signifie la date a laquelle le premier lingot d' or est 
produit a partir du minerai exploite ; 

« Date de Notification )> signifie la date a laquelle les decrets d' attribution du 
Permis d'Exploitation et des Permis de Recherche 
mentionnes a I' Article 3 du present Avenant sont notifies 
a la Societe et a la Societe d'Exploitation ; 

« Minerai Exploite » designe le minerai pour lequel le 
d'Exploitation est accorde a la 
d'Exploita tion, a savoir l' or et les minerais 
conformement aux dispositions du Code Minier ; 

Permis 
Societe 

associes 

« Permis d'Exploitation » designe le Permis d'Exploitation octroye par l'Etat 
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a la Societe d'Exploitation, conformement aux 
dispositions de !,.Article 40 du Code Minier, valable pour 
le minerai exploite et dont les coordonnees ont ete 
convenues entre la Societe et I' Administration des Mines ; 

« Societe d'Exploitation » designe la Societe « HW-LEPO », Societe a

Responsabilite Limitee de droit centrafricain au capital 
social de dix millions (10 000 000) de francs CPA, 
immatriculee au Registre de Commerce et du Credit 
Mobilier de Bangui sous le numero CA/BG/2016B482 et 
dont le siege social est situe au quartier SaYdou derriere 
FATEB, BP 1255 Bangui -RCA. 

1.2Interpretation 

(a) Les titres des Articles sont utilises uniquement a titre indicatif et
n'affecteront en aucun cas !'interpretation de I' Avenant.

(b) Toute definition de l' Avenant aura la meme signification, qu'il en soit fait
usage au singulier ou au pluriel.

(c) Toute reference de I' Avenant a un accord, une convention ou un contrat
devra s' entendre de cet accord, convention ou contrat tel que modifie.

( d) Le preambule et les annexes font parties integrantes de I' Avenant et sont
dotes de la meme force juridique que les autres stipulations de I' Avenant.

(e) Toute reference de I' Avenant a un paragraphe, Article ou une annexe devra
s' entendre comme une reference a un paragraphe, article ou une annexe du
present Avenant.

ARTICLE 2. OBJET 

2.1 Cet Avenant a principalement pour objet de clarifier, en les modifiant, 

certaines stipulations de la Convention Miniere afin notamment de 

confirmer la validite et l' opposabilite des droits des Parties tels que ceux-ci 
resultent des titres miniers et de la Convention Miriiere pour permettre a la 

AVENANT A LA CONVENTION MINIERE ENTRE L'ETAT CENTRAFRICAIN ET LA soc,rn HW-LEPO Paga4 

11 



Societe d' entreprendre les travaux d' exploitation de petite mine dans les 
meilleures conditions. 

ARTICLE 3. MISE EN VALEUR ET CONSTRUCTION DE LA MINE 

3.1 Les Parties conviennent de leur objectif commun qui consiste a mettre en 
valeur et a construire la Mine devant conduire a la mise en reuvre des 
activites de production. 

3.2 La Societe d'Exploitation de Petite Mine s' engage a ce que la Mine entre en· 
production dans un delai de vingt-quatre (24) mois a compter de la date 
d'attribution du permis. 
Une dispense de commencer les travaux de developpement et de mise en 
production ou de continuer I' exploitation du gisement peut etre obtenue 
par arrete du Ministre charge des Mines. Elle est valable pour deux (2) ans 
et renouvelable pour deux (2) autres periodes de deux (2) ans sous reserve 
de I' acquittement de la redevance superficiaire annuelle conformement a la 
Convention Miniere et a l' Article 8 du present A venant. Elle est toujours 
accordee lorsque le motif invoque est la conjoncture defavorable du 
marche des produits concemes au moment de la demande de dispense, 
telle que demontree par une etude economique ou les delais necessaires a
la construction de la Mine, dument motives et constates. Apres six (6) ans 
de dispense, l' Autorite qui a emis le Permis d'Exploitation peut le retirer. 

3.3 Afin de permettre le demarrage des travaux de I' exploitation de la petite 
Mine, l'Etat doit octroyer le Permis d'Exploitation de petite Mine, le 
mentionner sur le registre des titres miniers , a compter de la date d' entree 
en vigueur du present Avenant et en vertu d'un Decret pris en Conseil des 
Ministres et signe par le President de la Republique, Chef de l'Etat, lequel 
sera notifie a la Societe. 

3.4 La Societe d'Exploitation de Petite Mine s' engage a proceder au homage du 
perimetre decrit dans le permis par l'etablissement de bomes et reperes 
conformement a la reglementation miniere et aux pratiques en vigueur. 
Si apres une mise en demeure, le homage n'a pas ete effectue, il y est 
procede d'office par !'Administration des Mines aux frais du beneficiaire. 
Les conditions d' octroi des titres miniers vi�s par le present article 3.4 du 
present A venant sont determinees par les dispositions du Code Minier en 
vigueur. 

3.5 Afin de permettre a l'Etat d'etre regulierement tenu informe de la 
ession du programme de. developpement et de I' exploitation de la 
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mine, les Parties conviennent que la Societe d'Exploitation de Petite Mine 
est tenue de faire parvenir au Ministre en charge des Mines et au Directeur 
General des Mines, a la fin de chaque trimestre, un rapport d' activites 
resumant les principales operations realisees, conformement a la 
reglementation miniere. 

3.6 La Societe d'Exploitation de Petite Mine s' engage a ne pas ceder le Permis 
d'Exploitation avant la date de Production, sans obtenir au prealable le 
consentement du Ministere en charge des Mines. 

3.7 L'investisseur ne doit pas ceder tout ou partie des parts sociales qu'il 
detient dans la Societe de Recherche, ni les actions qu' il detient dans la • 
Societe d'Exploitation de Petite Mine, avant la Date de Production, sans 
obtenir au prealable le consentement de l'Etat. 

Toutefois, cette cession par l'investisseur de tout ou partie des parts 
sociales qu' il detient clans la Societe d'Exploitation de Petite Mine sera libre 
si elle intervient au profit d'une societe affiliee a l'investisseur, a la Societe 
d'Exploitation connue des Parties a la date de signature de l' Avenant et 
sous reserve de I' engagement de la societe affiliee cessionnaire de se 
conformer aux stipulations de l' Article 3 .2. 

3.8 La Societe d'Exploitation de Petite Mine s' engage a ce que son Conseil 
d' Administration tel que constitue au jour de signature de I' Avenant 
n' apporte pas son soutien a un eventuel projet d' offre publique d' achat 
portant sur ses actions ou a un projet de fusion, cession, acquisition 
impliquant le transfert de l' essentiel des actifs situ.es en Republique 
Centrafricaine, avant la Date de Production, sans obtenir au prealable le 
consentement de l'Etat. 

3.9 La Societe d'Exploitation de Petite Mine est tenue d'informer l'Etat de tout 
contrat de sous-traitance qu' elle conclut avec les tiers. 

4 ACTIONS COMMUNAUTAIRES ET SOCIALES 

4.1 La Societe d'Exploitation de Petite Mine s' engage; a compter de la Date de 
Notification, a poursuivre un programme d' actions communautaires et

sociales dans la zone du Projet dans les conditions evoquees au cours du 
processus des etudes d'impacts environnementaux et sociaux du Projet et 
conformement a la reglementation miniere. 

5 PARTICIPATION DE L'ETAT 

5.1 La participation de l'Etat consistera en une participation au capital social 
de la Societe d'Exploitation de Petite Mine, dans les conditions precisees a
I' Article 5.2. 
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5.2 Conformement a !'article 7.4 de la Convention Miniere, la Societe 
d'Exploitation de Petite Mine s' engage, a reserver a l'Etat, a titre de 
participation quinze (15) pourcent de la production brute a compter de la 
date de la premiere production. 

6 SOCIETE D'EXPLOITATION 

6.1 L'Etat disposera au sein de la Societe d'Exploitation de Petite Mine d'un 
poste de Directeur General Adjoint et d'un autre poste de Directeur . 
Technique et communiquera a la Societe d'Exploitation de Petite Mine les 
identites des personnes designees par l'Etat pour occuper ces postes. 

6.2 L'Etat disposera egalement du droit de designer un administrateur 
representant l'Etat au sein du Conseil d' Administration de la Societe 
d'Exploitation de Petite Mine lorsque ce Conseil d' Administration est 
compose de cinq (5) administrateurs ou moins. Si le Conseil 
d' Administration est compose de cinq (5) membres, l'Etat aura le droit de 
designer deux (2) representants. 

6.3 Aux termes du present Avenant, les Parties conviennent qu' elles mettent fin 
irrevocablement a tout differend resultant de la creation unilaterale de la 
Societe d'Exploitation de Petite Mine. 

6.4 Le Permis d'Exploitation etant regi par la Convention Miniere, la Societe 
d'Exploitation de Petite Mine deviendra, de plein droit, Partie a cette 
Convention, a compter de la Date de Notification du Decret lui attribuant 
le Permis d'Exploitation qui materialisera son adhesion a ladite 
Convention, en communiquant a I' autre partie un document attestant de 
son consentement a la Convention Miniere, telle que modifiee par 
I' Avenant. 

7 PERMANENCE DE LA CONVENTION 

7.1 Les stipulations de la Convention Miniere autres que celles modifiees par 
l' Avenant demeurent inchangees, y compris notamment, I' Article 12 de la 
Convention Miniere et les garanties prevues a I' Article 18 de la Convention 
Miniere. 

8 ENTREE EN VIGUEUR 

8.1 Les Parties conviennent que l' Avenant entre en vigueur a compter de la date 
de leurs signatures et sera annexe a la Convention Miniere entre l'Etat 
Centrafricain et la Societe HW-LEPO de decembre 2017. 

8.2 L'Etat declare et garantit a la Societe 
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que toutes les mesures. et demarches necessaires a la signature et a

l' execution de la Convention Miniere modifiees par I' Avenant, ont ete 
dftment prises ou effectuees ; 

que le Permis d'Exploitation de Petite Mine resultant de I' Avenant est 
valablement attribue ; et 

que les droits et obligations des Parties au titre de la Convention Miniere 
tels que modifies par l' A venant, sont valables. 

8.3 Les Parties reaffirment leur volonte reciproque de prendre toutes mesures 
de nature a assurer la pleine efficacite des engagements dont la liste est non 
exhaustive, pris par elles au titre de la Convention Miniere et de son 
present avenant. Elles approuvent toutes formalites requises en vue de la 
mise en place des financements necessaires a la realisation des travaux 
d' exploitation de petite mine. 

Fait a Bangui, le a 7 i� 
111
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En quatre (4) exemplaires originaux de huit (8) pages hors annexes. 

Pour la Societe 

r :--___-----
General 

·,·< .. _:. /

. .

' 

Centrafricain 

Ministre des 
Geologie 

et de la 
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